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Initiatives ministérielles

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LOI SUR LE POUVOIR D'EMPRUNT POUR 1994-1995

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 18 mars, de la
motion: Que le projet de loi C-14, Loi portant pouvoird'emprunt
pour l'exercice 1994-1995, soit lu pour la troisième fois et
adopté.

M. Jim Gouk (Kootenay-Ouest-Revelstoke): Monsieur le
Président, j'ai déjà pris souvent la parole au cours de la période
des déclarations de députés et de la période des questions, mais je
suis heureux de pouvoir le faire pour la première fois sans
sérieuse contrainte de temps à l'occasion du débat sur le projet de
loi C-14.

Tout d'abord, je tiens à vous féliciter pour votre nomination au
poste de vice-président de la Chambre. Je félicite aussi tous les
députés élus, et je félicite tout particulièrement ceux qui ont été
réélus. A une époque où la population a de plus en plus ses
politiciens à l'oeil, être réélu est un exploit qu'il vaut la peine de
souligner. Notre législature sera sans doute intéressante et pro-
ductive.

Je remercie les électeurs de Kootenay-Ouest-Revelstoke de
m'avoir fait confiance en me déléguant pour les représenter ici
au Parlement.

Je ne prendrai pas le temps que l'on prend habituellement pour
vanter la beauté de sa circonscription. Ceux qui sont de là-bas,
savent quel endroit incroyable c'est, et les autres se trompent
s'ils croient que leur région égale la nôtre.

Contrairement à ce que faisaient souvent les partis d'opposi-
tion dans le passé, le Parti réformiste n'a pas l'intention de
critiquer le gouvernement uniquement parce qu'il est dans l'op-
position. Nous serons les premiers à reconnaître une bonne
mesure législative lorsque le gouvernement en présentera une et,
lorsque nous ne serons pas d'accord avec le gouvernement, nous
nous efforcerons de proposer des solutions de rechange construc-
tives.

Nous voulons que, durant la présente législature, le Parlement
défende les intérêts de tous les Canadiens. Nous ne sommes pas
ici pour voir qui fait le meilleur discours. Nous sommes prêts à
collaborer avec le gouvernement sur toute mesure législative
avantageuse pour les Canadiens.

Le projet de loi C-14 me place devant un dilemme. Je recon-
nais, d'une part, que le gouvernement doit avoir les fonds néces-
saires pour fonctionner en attendant l'arrivée d'une partie des
impôts que les contribuables canadiens ont été condamnés à
payer. D'autre part, je ne peux honnêtement pas approuver une
mesure visant à fournir au gouvernement la première partie des
fonds dont il a besoin pour faire des dépenses qui, à mon avis,
atteignent un niveau inacceptable. Quelle est la solution de
rechange?
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La solution, ç'aurait été que le gouvernement présente un
budget axé sur les compressions de dépenses, qui nous aurait
conduits à un budget équilibré et, par la suite, à des réductions

d'impôts. Si cela s'était produit, les contribuables canadiens,
dont moi-même, n'auraient peut-être pas éprouvé l'hostilité
qu'ils ressentent actuellement à l'égard du gouvernement parce
qu'il n'a pas fait assez de compressions. J'aurais été capable
d'appuyer ce projet de loi portant pouvoir d'emprunt si le niveau
des dépenses avait été moins élevé.

Chaque fois que quelqu'un va dans une banque où dans un
autre établissement financier pour emprunter de l'argent, la
première chose que le prêteur fait, c'est vérifier la capacité de
remboursement de l'emprunteur. Le gouvernement canadien va
voir beaucoup de prêteurs ces temps-ci, et je peux assurer aux
députés que ces prêteurs examinent très attentivement la capaci-
té de remboursement du Canada. Ils n'aiment pas ce qu'ils
voient.

Lorsque ces prêteurs examinent la situation du Canada,
voient-ils un emprunteur qui a besoin d'argent pour répondre à
une pénurie temporaire? Probablement pas. Le Canada est endet-
té depuis la Première Guerre mondiale. Voient-ils un emprunteur
qui rembourse sa dette? Encore une fois, c'est le contraire qui est
vrai. Non seulement nous ne remboursons pas notre dette, mais
nous ne pouvons même pas payer les intérêts sur la dette.

En 1993, nous nous endettions au rythme alarmant de
56 000 $ la minute. Aujourd'hui, un an plus tard et quatre mois
après l'arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement libéral,
nous nous endettons au rythme de 84 000 $ la minute. Non
seulement le taux de croissance de notre dette ne s'est pas
amélioré, mais il a augmenté de 50 p. 100 par rapport à l'an
dernier. Nous nous dirigeons donc encore plus rapidement
qu'avant vers une situation dont nous n'arriverons peut-être
jamais à nous sortir. Cela peut difficilement inspirer confiance
aux prêteurs internationaux.

Ces prêteurs voient-ils un emprunteur qui veut élargir son
entreprise afin qu'elle devienne plus rentable à l'avenir? Il ne
fait aucun doute que le gouvernement a exprimé dans le nouveau
budget l'intention d'accroître ses recettes. Cela se compare-t-il
vraiment à l'entreprise qui augmente ses bénéfices? Certaine-
ment pas! On pourrait faire une analogie plus juste en comparant
cela à l'entreprise qui se propose d'exiger des prix plus élevés
pour ses produits ou ses services, sans absolument rien qui lui
permette de croire que ses clients acceptent ou sont en mesure de
payer ces prix gonflés.

Les projections utopiques du gouvernement se fondent sur
tellement de variables que même un optimiste à tout crin s'en
trouverait ébranlé.

Un autre facteur qu'examinent les prêteurs, c'est la crédibilité
des principaux responsables de l'entreprise. Ils veulent s'assurer
que ces principaux agents ont de fortes chances de mener l'entre-
prise dans la voie du succès et de la solvabilité plutôt que dans
celle de l'endettement et de la faillite.

Si les prêteurs se tournent vers les principaux décideurs au
sein du gouvernement, que voient-ils? Ils voient le ministre des
Finances, le principal agent des finances du gouvernement, qui a
fait une grande tournée du Canada pour apprendre ce que les
Canadiens voulaient que le gouvernement fasse. Une majorité
écrasante des Canadiens, consultés ou non, ont dit qu'il faudrait
réduire les dépenses et ne pas augmenter les impôts.
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